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Accord professionnel

CONSTRUCTION ET FABRICATION
DE MENUISERIES INDUSTRIELLES

AVENANT N° 1 DU 28 NOVEMBRE 2012
RELATIF À LA RÉPARTITION DES SOMMES VERSÉES

AU FPSPP POUR L’ANNÉE 2013
NOR : ASET1350068M

Entre :

La FIBC ;

L’UFME,

D’une part, et

La FG FO,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Champ d’application

Les organisations patronales et syndicales représentatives au niveau national, signataires du pré-
sent avenant, précisent que ce dernier s’applique à toutes les entreprises répondant aux activités 
suivantes classées sous 16.23Z (anciennement 20.3Z) :

– charpentes et structures industrialisées en bois dont fermettes, lamellé-collé, poutres, poutrelles, 
panneaux-caissons, coffrages, écrans ;

– charpentes traditionnelles industrialisées en bois ;
– bâtiments industrialisés dont maisons ossature bois, bâtiments préfabriqués légers ou éléments 

de ces bâtiments, en bois ;
– éléments d’agencement intérieur en bois ;
– menuiseries industrialisées ;
– portes planes et blocs portes.

Article 2
Répartition des sommes versées au fonds paritaire de sécurisation

des parcours professionnels (FPSPP)

L’article 2 « Répartition des sommes versées au fonds paritaire de sécurisation des parcours profes-
sionnels (FPSPP) » de l’accord du 27 avril 2010 est ainsi modifié :

« Calculé par application du taux fixé par arrêté sur la base de la participation obligatoire des 
entreprises (hors CIF), le montant total du prélèvement du FPSPP sera réparti de la façon suivante :

– 90 % du montant total sont imputés sur les fonds de la professionnalisation ;
– 10 % du montant total sont imputés sur le plan de formation.
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Néanmoins, pour la collecte 2013, au titre des rémunérations versées au cours de l’année 2012, le 
montant total du prélèvement du FPSPP sera réparti de la façon suivante :

– 50 % du montant total sont imputés sur les fonds de la professionnalisation ;
– 50 % du montant total sont imputés sur le plan de formation.

La partie relative au CIF sera traitée directement par le FONGECIF. »

Article 3

Dispositions diverses

3.1. Date d’effet

Le présent avenant prend effet à compter de la date de sa signature. Les parties conviennent de se 
rencontrer en cas de difficulté d’application du présent avenant.

3.2. Dépôt et extension

Les parties signataires demandent à la partie patronale d’effectuer le dépôt à la direction générale 
du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et au greffe du conseil des prud’hommes 
de Paris ainsi que les procédures de demande d’extension du présent avenant. L’ensemble des parte-
naires sociaux de la profession recevront copie des récépissés de dépôt et de la demande d’extension.

3.3. Durée de l’avenant

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

3.4. Adhésion

Toute organisation syndicale ou toute entreprise peut adhérer ultérieurement au présent avenant 
dans les conditions et selon les modalités prévues à l’article L. 2261-3 du code du travail.

3.5. Dénonciation, révision

Le présent avenant pourra être révisé conformément aux dispositions légales.

Le présent avenant pourra être dénoncé en respectant un préavis de 3 mois et, sauf conclusion 
d’un nouvel avenant, il cessera de produire ses effets après le délai de 1 an à compter de la fin du 
préavis.

Fait à Paris, le 28 novembre 2012.

(Suivent les signatures.)
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